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La seance est ouverte a 10 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Rapport du Secretaire general sur 

l’application des resolutions 2139 (2014), 

2165 (2014), 2191 (2014), 2258 (2015), 

2332 (2016) et 2393 (2017) du Conseil de 

securite (S/2018/60) 

Le President {parle en anglais ): Conformement a 
l’article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite M me Ursula Mueller, Sous-Secretaire generate 
aux affaires humanitaires et Coordonnatrice adjointe 
des secours d’urgence, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2018/60, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur l’application des resolutions 2139 (2014), 
2165 (2014), 2191 (2014), 2258 (2015), 2332 (2016) et 
2393 (2017) du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a M me Mueller. 

M me Mueller {parle en anglais ): Je vous remercie, 
Monsieur le President, de me donner l’occasion de faire 
au Conseil de securite le point de la situation humanitaire 
en Syrie. 

Des annees de conflit ont cause des souffrances 
humaines incommensurables et ont fait d’innombrables 
morts, blesses et disparus parmi les civils. D’apres 
l’Organisation des Nations Unies, quelque 13,1 millions 
de personnes ont besoin de protection et d’aide 
humanitaire, y compris 6,1 millions de deplaces a 
l’interieur du pays. Cinq millions et demi d’autres 
personnes ont fui le conflit en allant se refugier au-dela 
des frontieres dans les pays voisins. Le Conseil a entendu 
le compte rendu direct donne par le Coordonnateur des 
secours d’urgence dans la declaration qu’il a faite au 
Conseil de securite, le 22 janvier, concernant sa visite 
en Syrie, dans laquelle il a souligne le sort tragique 
du peuple syrien. Pendant sa visite, il a entendu les 
recits individuels de certaines des personnes prises au 
piege de la violence et du conflit. A Homs, il a vu des 
districts entiers de la ville reduits a l’etat de decombres. 
C’etait en plus de deux ans la premiere visite d’un 
Coordonnateur des secours d’urgence dans le pays. 
Cela a ete une occasion importante de voir la fagon 


dont l’Organisation des Nations Unies peut soutenir les 
personnes dans le besoin. Cela a egalement permis de 
tenir des discussions avec le Gouvernement syrien et 
nos partenaires humanitaires sur la maniere de satisfaire 
certains des besoins humanitaires les plus pressants. 

Tandis que les combats continuent, je suis 
particulierement preoccupee par la surete et la protection 
des civils pris au piege de la violence dans le nord-ouest 
de la Syrie, ou les hostilites auraient fait de nombreux 
morts et blesses. Les frappes aeriennes et les combats 
dans le sud de la province d’Edleb et dans le nord de 
la province de Hama ont entraine le deplacements de 
plus de 270000 personnes depuis le 15 decembre 2017, 
faisant fuir les personnes de leur foyer vers d’autres 
zones d’Edleb. Les camps pour personnes deplacees sont 
debordes, ce qui oblige la plupart des deplaces a chercher 
refuge dans quelque 160 camps de fortune. Pendant les 
mois d’hiver, froids et pluvieux, de nombreuses families 
n’ont rien d’autre que des tentes improvisees, qu’elles 
partagent avec d’autres personnes. 

Les attaques contre les installations medicales 
et les infrastructures vitales se poursuivent; des 
informations font etat d’au moins 16 attaques contre des 
installations de soins de sante pendant le seul mois de 
decembre. Hier, Medecins Sans Frontieres a signale que 
des frappes aeriennes avaient touche un hopital soutenu 
par cette organisation dans le district de Saraqeb de la 
province d’Edleb, faisant cinq morts et des blesses et 
causant des degats considerables a l’installation, qui est 
a present fermee. C’etait la deuxieme fois en neuf jours 
qu’une frappe visant cette installation etait signalee. 

Plus au nord, l’ONU suit avec attention la situation 
des plus de 300 000 habitants du district d’Afrin, dans 
la province d’Alep, qui est le theatre de combats. Nous 
avons regu des informations faisant etat de victimes 
civiles et de quelque 15 000 personnes deplacees a 
l’interieur du district et d’un millier d’autres ailleurs 
dans la province d’Alep. Nous avons egalement ete 
informes que les autorites locales a Afrin restreignaient 
les deplacements des civils, en particulier de ceux qui 
souhaitent partir. 

En outre, je suis preoccupee par la situation 
dans la Ghouta orientale et dans plusieurs quartiers 
de Damas, ou des victimes civiles et des destructions 
d’infrastructures civiles continuent d’etre signalees. 
Au cours des 10 premiers jours de l’annee, le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
a recense au moins 81 victimes civiles dans cette 
enclave, dont 25 femmes et 30 enfants. De tres nombreux 
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immeubles d’habitation de la zone ont ete endommages 
voire detruits ces dernieres semaines. Je constate 
egalement avec preoccupation que les tirs d’artillerie 
depuis la Ghouta orientale sur Damas se poursuivent, 
faisant des morts et des blesses parmi les civils. 

Bien que 29 personnes ayant besoin de soins 
medicaux d’urgence aient ete autorisees a quitter la 
Ghouta orientale a la fin decembre, des centaines 
d’autres, pour la plupart des femmes et des enfants, 
necessitent une prise en charge medicale immediate. A 
ce jour, parmi les civils qui ont besoin d’etre evacues 
pour raison medicale, 21 sont morts dans l’attente d’une 
telle evacuation. Leurs besoins sont critiques, et le droit 
est sans equivoque. J’exhorte toutes les parties, et tous 
ceux qui ont une influence sur elles, a faire en sorte que 
toutes les evacuations sanitaires necessaires aient lieu 
sans conditions ni retard. 

En ce qui concerne toutes les zones de tensions 
que j’ai mises en avant, j’appelle toutes les parties a 
garantir la protection des civils et des infrastructures 
civiles et medicales, conformement au droit international 
humanitaire, et a faire en sorte que l’aide humanitaire 
soit acheminee a tous ceux qui en ont besoin de maniere 
sure, ininterrompue et sans entrave. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion 
pour exprimer de nouveau ma preoccupation en ce 
qui concerne la protection dans la ville de Raqqa, ou 
les retours se poursuivent en depit de la forte presence 
de restes explosifs de guerre. Pres de 60000 personnes 
seraient rentrees chez elles depuis la fin des hostilites 
en octobre 2017. Toutefois, les partenaires humanitaires 
continuent d’affirmer que, compte tenu de la forte 
prevalence de mines terrestres, de pieges et d’engins non 
exploses, toutes les conditions de securite ne sont pas 
reunies a Raqqa pour que les civils puissent y revenir. 

Les rapports faisant etat de morts et de blesses 
par des explosions arrivent a une frequence alarmante 
et le nombre de personnes souffrant de traumatismes 
a ete multiplie par deux au cours des derniers mois. 
Plus de 534 civils ont ete blesses dans des explosions 
depuis que l’Etat islamique d’lraq et du Levant a ete 
chasse de la ville en octobre 2017, et 112 ont succombe 
a leurs blessures. Chaque semaine, entre 30 et 50 civils 
continuent d’arriver dans les postes de traumatologie de 
Raqqa, apres avoir ete blesses par des engins explosifs 
improvises dissimules dans leurs maisons ou leurs 
quartiers. Les risques lies aux explosifs ne sont pas 
circonscrits a Raqqa; il semblerait que la province de 


Dei'r el-Zor, ou le recensement des mines et le deminage 
ont ete limites, sinon inexistants, soit aussi tres touchee. 

En depit des gigantesques besoins humanitaires 
dans de nombreuses regions de Syrie, l’ONU et ses 
partenaires humanitaires continuent de se heurter a de 
graves difficultes d’acces aux personnes dans le besoin. 
Le mois dernier, j’ai informe le Conseil qu’aucun de nos 
convois n’avait pu traverser les lignes de front pour se 
rendre dans des localites assiegees et que seuls deux 
convois avaient reussi a atteindre des zones difficiles 
d’acces. Ce mois-ci, l’ONU et ses partenaires n’ont pu 
avoir acces a aucune de ces zones. Pas un seul convoi 
n’a pu etre envoye. Les discussions sur les convois 
ont achoppe parce qu’on voulait reduire le nombre de 
beneficiaires et fractionner les convois de telle maniere 
que nous n’aurions plus pu fournir de nourriture et 
d’autres produits essentiels. Nos livraisons doivent 
continuer d’etre fondees sur les principes humanitaires 
et sur le droit international humanitaire, et de se baser 
de maniere impartiale sur les besoins civils. 

Dans le meme temps, l’ONU voit egalement 
progressivement suspendu son acces a des zones 
qu’elle pouvait jusqu’alors atteindre dans le cadre de la 
programmation ordinaire. A deux reprises, les autorites 
locales dans le nord-est de la Syrie ont retenu des 
convois humanitaires au point de controle a la limite 
des zones controlees par le Gouvernement dans l’est 
d’Alep. En outre, les autorites locales ont demande des 
modifications concernant les activites de nos partenaires 
non gouvernementaux, ce qui a eu pour effet d’empecher 
l’acheminement de notre aide dans une grande partie du 
nord-est de la Syrie. La situation est encore aggravee 
par le refus du Gouverneur de la province d’Hassake 
de delivrer les lettres d’agrement qui nous permettent 
d’effectuer nos livraisons. Bien que les operations 
transfrontieres de nos partenaires se poursuivent, cette 
assistance ne suffit pas a couvrir les besoins dans le 
nord-est du pays. Pour resoudre la situation, j’appelle 
toutes les parties et ceux qui ont une influence sur 
elles a faire d’urgence en sorte que l’acces a ces zones 
soit restaure. 

Enfin, le 20 janvier, en raison de l’insecurite dans 
le nord-ouest - et notamment des nombreuses attaques 
a la roquette lancees sur la Turquie depuis la Syrie -, 
l’ONU a temporairement interrompu les livraisons 
transfrontieres aux deux points autorises de passage 
de la frontiere turque. L’ONU reste en contact avec 
les autorites turques afin de reprendre ces operations 
aussi rapidement que possible et de garantir ainsi la 


18-02497 


3/11 



S/PV.8171 


La situation au Moyen-Orient 


30/01/2018 


poursuite de Facheminement de Faide dont dependent 
des centaines de milliers de Syriens chaque mois. 

Ces problemes d’acces soulignent Fimportance 
de tirer parti de tous les moyens de livraison dont nous 
disposons. Malgre les difficultes qui prevalent, l’ONU 
et ses partenaires continuent chaque mois de venir en 
aide a des millions de personnes dans le besoin. En 
decembre, par exemple, la programmation ordinaire 
depuis l’interieur du pays a permis d’acheminer une 
assistance humanitaire a des millions de personnes, 
dont plus de 3 millions qui ont re?u une aide alimentaire 
dans le cadre de plus de 1 500 livraisons. L’ONU et ses 
partenaires fournissent egalement des services dans les 
domaines de la sante, de la protection et de l’education. 
L’assistance transfrontiere continue par ailleurs de 
parvenir a des centaines de milliers de personnes 
dans le besoin, puisque 653 camions ont livre une aide 
alimentaire a plus de 500 000 personnes, une assistance 
medicale representant plus de 600000 traitements, 
et d’autres prestations a des centaines de milliers 
de personnes. 

Au terme de pres de huit annees de conflit, les 
besoins de la population sont aussi vastes que critiques. 
L’ONU et ses partenaires vont continuer de venir en aide 
a des millions de personnes dans le besoin. L’ONU est 
egalement prete a renforcer cet appui, mais necessite 
des mecanismes efficients et efficaces pour garantir 
Facheminement sur et rapide de cette aide. Dans ce but, 
le Coordonnateur des secours d’urgence a identifie cinq 
domaines dans lesquels l’Organisation entend realiser 
des progres concrets. 

Premierement, nous devons mettre la derniere 
main au Plan d’aide humanitaire de 2018 pour la Syrie, 
au titre duquel nous cherchons a obtenir 3,5 milliards 
de dollars afin de repondre aux besoins de plus de 
13 millions de personnes dans toutes les regions de 
la Syrie. 

Deuxiemement, il importe de trouver un accord 
concernant l’evacuation sanitaire des centaines de 
personnes gravement malades qui se trouvent prises au 
piege dans la Ghouta orientale assiegee. Les populations 
d’autres zones assiegees doivent beneficier de la 
meme assistance. 

Troisiemement, Faeces humanitaire doit 
etre ameliore. L’ONU demande chaque semaine un 
agrement pour trois a quatre convois interinstitutions 
des Nations Unies et du Croissant-Rouge arabe syrien 
qui franchissent les lignes de front. Nous avons besoin 


de pouvoir acceder regulierement a toutes les personnes 
dans le besoin. 

Quatriemement, il faut un accord concernant 
les convois d’aide finances par l’ONU qui se rendent 
de Damas a Roukban, dans le sud-est de la Syrie. La 
livraison exceptionnelle d’une aide depuis la Jordanie 
au debut du mois de janvier a certes ete une evolution 
positive, mais une solution durable est necessaire. 

Cinquiemement, des arrangements plus efficaces 
sont necessaires pour permettre a l’ONU de soutenir 
le travail des organisations non gouvernementales 
syriennes et d’aider les organisations internationales 
non gouvernementales a faire tout ce qu’elles peuvent, 
et sont disposees a faire, pour attenuer les souffrances. 

J’espere que le mois prochain nous pourrons faire 
etat au Conseil de progres reels dans ces cinq domaines 
clefs, et que, mois apres mois, nous continuerons d’aller 
de l’avant jusqu’a ce que tous les obstacles soient leves. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M me Mueller de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Allen (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Je remercie la Sous-secretaire generale Mueller de 
son expose. 

Lorsque nous examinons la situation humanitaire 
en Syrie, nous gardons toujours a l’esprit le vibrant 
appel lance en decembre par le Representant permanent 
de la Russie demandant a ce que nous mettions de cote 
nos divergences politiques sur la Syrie quand nous 
debattons des questions humanitaires - un point de vue 
auquel nous continuons resolument de souscrire. 

La semaine derniere, M. Mark Lowcock nous 
a rendu compte de la visite qu’il a effectuee en Syrie. 
C’etait la premiere fois en plus de deux ans qu’un 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires se 
rendait en Syrie, toute visite ayant jusque-la ete refusee. 
Le Royaume-Uni se felicite des efforts deployes par 
le Secretaire general adjoint pour engager un dialogue 
constructif entre l’ONU et le regime syrien en vue 
d’ameliorer la situation humanitaire de la population 
en Syrie. Sur la base de ces discussions et comme cela 
nous a ete dit aujourd’hui, le Secretaire general adjoint a 
presente cinq demandes claires pour permettre a l’ONU 
de poursuivre et d’ameliorer ses efforts d’assistance. 
Le Royaume-Uni appuie pleinement ces demandes. 
Malheureusement, le Conseil de securite n’a pas 


4/11 


18-02497 



30/01/2018 


La situation au Moyen-Orient 


S/PV.8171 


pu se mettre d’accord sur un texte qui demanderait 
unanimement au regime syrien d’y donner suite sans 
tarder. Je voudrais revenir sur cette regrettable situation. 

Une des cinq grandes demandes presentees par le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires est 
que le regime autorise chaque semaine trois ou quatre 
convois de l’ONU et du Croissant-Rouge arabe syrien 
a franchir les lignes de front pour livrer une aide a pres 
de 2,5 millions de personnes dans les zones assiegees 
et difficiles d’acces. Ces convois sont necessaires pour 
acheminer une aide, notamment de la nourriture et des 
articles medicaux, a des civils qui vivent dans une zone 
de guerre depuis pres de sept ans. Cette demande d’acces 
interrompu et regulier a tous ceux qui en ont besoin 
est essentielle. En 2017, seules 27% des demandes 
d’autorisation de convois interinstitutions de l’ONU ont 
ete pleinement approuvees par le regime syrien. Ce qui 
est bien inferieur aux 45 % approuvees en 2016. L’expose 
presente a cet egard par la Sous-Secretaire generate 
Mueller est particulierement preoccupant. Nous ne 
pouvons pas accepter qu’il en soit de meme en 2018. 

Quatre-vingt-dix-neuf pour cent des personnes 
assiegees vivent dans la Ghouta orientale. Le regime 
d’Assad utilise l’aide humanitaire comme arme de guerre 
en limitant l’acces a la population assiegee. Aucune aide 
n’a ete livree dans cette zone pendant tout le mois de 
decembre, et pres de 12 % des enfants de moins de 5 ans 
y souffrent de malnutrition aigiie. II est scandaleux 
qu’une nouvelle fois les enfants innocents soient les 
premiers a souffrir. Le Secretaire general adjoint a aussi 
demande que des centaines de personnes necessitant 
une aide medicate soient immediatement evacuees de 
la Ghouta orientale. Nous appelons ceux qui ont de 
l’influence sur le regime a l’exercer pleinement afin de 
permettre un acces humanitaire rapide, sans entrave 
et durable et l’evacuation sanitaire de ceux qui en ont 
besoin. Selon le Secretaire general, 18 patients sont deja 
morts dans l’attente que le regime les atorise a quitter 
la ville assiegee. Des personnes sont en train de mourir 
faute de soins et de services qui sont disponibles a moins 
de 20 kilometres de la, a Damas. 

II convient de rappeler que la visite du Secretaire 
general adjoint s’est deroulee sur fond de recrudescence 
des frappes aeriennes sur la Ghouta orientale et le nord- 
ouest, y compris Alep, la province d’Edleb et le nord de 
Hama. Hier, au moins cinq personnes, dont un enfant, ont 
ete tuees dans un raid aerien contre un hopital administre 
par Medecins Sans Frontieres dans la province d’Edleb. 
L’etablissement a ete gravement endommage et au moins 


six personnes, dont trois membres du personnel medical, 
ont egalement ete blessees au cours de cette attaque. 
Le raid aerien contre cet hopital s’est produit alors que 
les medecins etaient en train d’accueillir les personnes 
blessees une heure auparavant dans une frappe aerien 
ayant vise un marche, et qui a fait 11 morts. 

Ces incidents ont lieu dans des zones ou des 
cessez-le-feu sont censes etre en place avec pour 
objectif declare de mettre rapidement fin a la violence 
et d’ameliorer la situation humanitaire. Helas pour la 
population syrienne, rien n’est moins vrai. La population 
et les infrastructures civiles a Edleb et dans la Ghouta 
orientale continuent d’etre deliberement prises pour 
cible, en violation flagrante du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme. L’intensification des hostilites a provoque le 
deplacement d’environ 270 000 personnes a Edleb depuis 
le 15 decembre 2017, sollicitant les maigres ressources 
disponibles jusqu’au point de rupture. La multiplication 
des frappes aeriennes dans la Ghouta orientale a coute la 
vie a des centaines de personnes depuis le 30 decembre. 
Selon l’UNICEF, durant les 14 premiers jours de 2018, 
plus de 30 enfants ont ete tues dans l’enclave du fait de 
l’escalade de la violence. 

C’est sur cette toile de fond que je lance un appel 
au regime pour lui demander d’autoriser immediatement 
un acces sur et sans entrave de l’aide humanitaire afin de 
repondre pleinement aux besoins de ceux qui manquent 
de nourriture et d’articles medicaux. Que tous ceux qui 
ont de l’influence sur le regime l’exerce a cet effet. C’est 
la notre requete la plus vitale et la plus urgente. II est 
imperatif aussi que toutes les parties respectent le cessez- 
le-feu convenu, cessent les hostilites, se conforment au 
droit international humanitaire et protegent les civils. 

Hier, nous avons ete plusieurs a visiter le 
Musee national de l’Holocauste, a Washington, ou une 
exposition sur la Syrie est organisee. Nous y avons vu les 
photos de ceux qui ont ete tues et tortures par le regime 
et lu leurs biographies et l’histoire de leur vie. Cela m’a 
profondement marque et m’a fait comprendre que la 
tragedie qui se joue en Syrie n’est pas que geopolitique; 
elle est aussi humaine. Au nom de l’humanite, il 
nous revient a tous autour de cette table de faire tout 
notre possible. 

M. Delattre (France) : Je remercie M me Ursula 
Mueller pour son expose tres complet et souhaite 
reiterer ici le plein soutien de la France aux propositions 
du Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires, 
M. Mark Lowcock, que M me Muller vient de rappeler. 
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Je souhaiterais exprimer egalement les graves 
preoccupations de mon pays face aux derniers 
developpements sur la situation humanitaire en Syrie. 
Plusieurs points nous paraissent particulierement 
inquietants. D’abord, la situation extremement critique 
des populations de la Ghouta orientale, toujours 
assiegees et privees de l’assistance humanitaire et des 
evacuations medicales dont elles ont besoin, et l’escalade 
dans la violence, en particulier dans la region d’Edleb. 
Ensuite, les attaques contre les hopitaux, les structures 
de sante et les atteintes aux soins de sante, ainsi que les 
restrictions persistantes a Faeces humanitaires en Syrie, 
qui sont inadmissibles et se sont encore accentuees 
ces dernieres semaines, privant les populations civiles 
de Faeces aux ressources essentielles dont elles ont un 
besoin vital. A partir de la, je voudrais souligner trois 
elements principaux. 

D’abord nous sommes particulierement 
inquiets de l’escalade en cours dans la Ghouta 
orientale et dans la region d’Edleb, qui aggrave 
encore la detresse des populations concernees. Dans 
la Ghouta orientale, 400 000 civils sont victimes de 
bombardements quasi quotidiens par le regime et ses 
allies. Selon l’Organisation mondiale de la Sante, 
environ 750 personnes sont toujours en attente d’une 
evacuation medicale d’urgence dans la Ghouta orientale. 
Depuis le 30 decembre dernier, plus aucun blesse n’a 
pu etre transfere en dehors de la Ghouta orientale pour 
y etre soigne; 21 autres n’ont pas pu attendre un jour 
supplemental et sont decedes des suites de leurs 
blessures. II est de la responsabilite du regime syrien, 
faut-il le rappeler, faut-il le marteler, de permettre que 
ces evacuations medicales aient lieu sans delai. 

La situation dans le sud d’Edleb et dans le 
nord de Hama est egalement tres preoccupante : 
les bombardements se poursuivent et ont cause le 
deplacement de pres de 250 000 civils au cours du mois 
ecoule. Plus de 33 civils auraient ete tues en moins de 
24 heures. La ville de Saraqeb a ete bombardee hier matin. 
Ces frappes ont touche le marche de la ville, causant 
plus de 11 morts et de nombreux blesses. Une heure 
plus tard, e’est l’unique hopital public du district, un 
hopital soutenu par l’organisation non gouvernementale 
Medecins Sans Frontieres, qui a ete atteint, causant la 
mort de cinq personnes, dont un enfant, et blessant six 
personnes, dont des personnels de sante. 

La France condamne avec la plus grande fermete 
les attaques contre les personnels de sante et les 
infrastructures medicales, ainsi que les bombardements 


indiscrimines operes ces dernieres semaines par le 
regime syrien contre les civils de la Ghouta orientale et 
dans les zones habitees de la province d’Edleb. 

Elle rappelle que les bombardements 
indiscrimines et l’usage d’armes incendiaires contre 
les civils constituent des violations graves du droit 
international humanitaire et pourraient constituer, a 
ce titre, des crimes de guerre, voire des crimes contre 
l’humanite. II est primordial et urgent de mettre 
immediatement un terme aux bombardements a Edleb et 
au siege de la Ghouta orientale. Les garants d’Astana ont 
pris la responsabilite de superviser sa mise en oeuvre : 
nous en appelons done a ces Etats pour qu’ils imposent 
effectivement au regime syrien 1’arret complet des 
hostilites et le respect des principes et regies de base du 
droit international humanitaire et des droits de l’homme. 

Le deuxieme constat particulierement alarmant 
est la degradation des acces humanitaires ces dernieres 
semaines en Syrie. Nous l’avons repete a plusieurs 
reprises dans cette enceinte, la situation humanitaire ne 
pourra s’ameliorer sans un acces humanitaire complet, 
sans entraves, securise et permanent a l’aide distribute 
par l’ONU et ses partenaires. 

Le regime continue pourtant de mettre des 
obstacles inacceptables a l’acheminement de l’aide 
humanitaire. Les autorites syriennes n’ont pas autorise 
un seul convoi inter-agences depuis plusieurs semaines. 
La France condamne cette attitude inacceptable et reitere 
son appel a assurer un acces sur et sans entraves de 
l’ONU et de ses partenaires humanitaires aux civils sur 
l’ensemble du territoire syrien. Le droit de la population 
syrienne a l’assistance humanitaire et a la protection 
doit etre respecte sans condition. 

Le Conseil de securite ne peut rester silencieux 
face a ces violations recurrentes du droit international 
humanitaire, qui appellent une reaction de sa part. 

J’aborderai enfin le decalage criant entre la 
violence qui perdure sur le terrain en Syrie et les 
offensives diplomatiques qui cherchent a faire l’impasse 
sur cet etat de fait. Nous savons que seule une solution 
politique inclusive etablie sous les auspices de l’ONU, 
mettant en place une transition politique dans le cadre de 
la resolution 2254 (2015), viendra mettre fin de maniere 
durable et credible aux souffrances du peuple syrien. 

Or, le regime poursuit sa politique d’obstruction 
methodique et deliberee, comme nous l’avons vu a 
nouveau lors de la session de negociations qui s’est 
tenue a Vienne les 25 et 26 janvier. Dans ce contexte, 
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plus que jamais, nous devons soutenir l’ONU et la 
mediation onusienne a Geneve, et plus que jamais, 
nous devons eviter toute solution temporaire, decidee 
sans l’opposition, irrealiste, car sans rapport avec les 
aspirations de tous les Syriens. II incombe aux pays qui 
soutiennent le regime, en premier lieu la Russie et l’lran, 
d’exercer les pressions necessaires pour qu’il mette fin 
a cette strategic negative et irresponsable. Ne nous y 
trompons pas, il ne pourra y avoir de transition politique 
negociee en Syrie sans un cessez-le-feu complet, sans 
un acces humanitaire sur tout le territoire et sans 
l’etablissement d’un environnement neutre ramenant la 
confiance et la securite pour tous les Syriens. 

Quel credit accorder a un regime qui intensifie 
les bombardements a Edleb, empeche les evacuations 
medicales dans la Ghouta orientale, n’autorise aucun 
convoi humanitaire? Quel credit accorde a des efforts 
diplomatiques denues d’assurances concretes et de toute 
amelioration significative et durable de la situation 
humanitaire a Edleb et dans la Ghouta orientale? 

Nous rappelons que l’aide humanitaire est 
inconditionnelle et apolitique. Nous demandons done 
urgemment a en voir la preuve sur le terrain. Dans ce 
contexte, voila la position que la France entend continuer 
a defendre dans les semaines a venir, conformement 
au Communique de Geneve (S/2012/522, annexe), a 
savoir l’etablissement d’un environnement neutre, 
qui doit se decliner notamment a travers la levee des 
sieges, l’arret des hostilites, l’echange de prisonniers, 
le desarmement chimique, tout cela sous supervision 
internationale, afin de permettre une veritable reforme 
constitutionnelle et la tenue d’elections libres. C’est 
le seul moyen de mettre durablement un terme a la 
souffrance des Syriens et d’ouvrir la voie a une solution 
politique inclusive en Syrie au service de tous les Syriens. 
C’est pourquoi nous continuerons d’apporter tout notre 
soutien au processus issu de la resolution 2254 (2015) et 
tous nos efforts pour rassembler le Conseil en ce sens. 

M me Gregoire-Van Haaren (Pays-Bas) (parle en 
anglais ) : Le Royaume des Pays-Bas remercie la Sous- 
Secretaire generate Ursula Mueller de son expose. 

Sept ans apres le debut du conflit en Syrie, la 
situation humanitaire dans le pays reste une tragedie 
qui nous fend veritablement le cceur. Bien que plusieurs 
parties au conflit soient responsables d’un large eventail 
de violations du droit international humanitaire, il est 
particulierement douloureux de voir les consequences 
effroyables des operations militaires menees par les 
autorites syriennes. 


Au lieu de proteger leurs propres citoyens, les 
autorites syriennes les bombardent. Au lieu de fournir 
des services de base a leur peuple, les autorites detruisent 
des hopitaux et des ecoles. Au lieu de permettre 
l’acheminement de l’aide humanitaire dans les zones 
les plus touchees, les autorites affament certains de 
leurs concitoyens. 

Les perspectives pour 2018 demeurent sombres : 
la situation humanitaire devrait encore s’aggraver et 
la bataille d’influence que se livrent les puissances 
regionales se poursuivre. 

Je voudrais me concentrer sur trois aspects 
importants : la situation actuelle sur le terrain, 
l’acheminement de l’aide transfrontiere et la satisfaction 
des cinq demandes du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires (OCHA). 

En ce qui concerne la situation sur le terrain, 
la communaute internationale finance une reponse 
humanitaire fondee sur des principes. Le Royaume des 
Pays-Bas a fourni un important appui a l’Organisation 
des Nations Unies et aux organisations non 
gouvernementales internationales afin de soulager les 
souffrances du peuple syrien, mais cette aide ne parvient 
guere a ceux qui en ont besoin. 

Dans la Ghouta orientale assiegee, nous 
sommes temoins de l’utilisation de la famine comme 
methode de guerre. Au cours des trois derniers mois, 
pas un seul convoi humanitaire n’a pu parvenir aux 
400 000 personnes qui y sont bloquees. Ou avons-nous 
deja vu une telle situation? A Edleb, etant donne la 
poursuite des bombardements aeriens qui ne cessent de 
s’intensifier, il est extremement difficile d’acheminer de 
l’aide a plus de 250000 personnes qui y sont deplacees. 

Les engins explosifs improvises a Raqqa et 
ailleurs en Syrie ont fait un grand nombre de victimes. 
Les Pays-Bas exhortent tous les membres du Conseil a 
continuer d’apporter leur soutien afin de debarrasser la 
Syrie de toutes les mines et de tous les engins explosifs. 

En ce qui concerne l’acheminement de l’aide 
transfrontiere, il est tout aussi troublant qu’aujourd’hui, 
un mois apres que le Conseil a renouvele l’autorisation 
des livraisons d’aide transfrontieres, certains de ces 
convois d’aide ne puissent pas franchir la frontiere 
en raison de la situation en matiere de securite. Cette 
absence d’aide a des consequences catastrophiques 
pour les nombreuses personnes deplacees dans le 
nord-ouest de la Syrie. Il est urgent de veiller a ce que 
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tous les convois puissent acceder en toute securite aux 
populations dans le besoin, a Afrin et ailleurs. 

A Afrin, l’intensification des operations 
militaires dimanche dernier a provoque le deplacement 
d’autres families encore qui n’ont nulle part ou aller. 
Nous demandons a toutes les parties de proteger les 
civils, de faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire 
et de permettre le passage en toute securite de toutes les 
personnes qui souhaitent quitter les zones attaquees. 

En ce qui concerne la satisfaction des cinq 
demandes presentees par l’OCHA, la recente visite 
effectuee par Mark Lowcock en Syrie etait en soi une 
mesure positive, mais il est imperatif que le dialogue sur 
l’acheminement de l’aide donne des resultats effectifs le 
plus vite possible. De fait, les demandes formulees par 
le Coordonnateur des secours d’urgence ne sont pas tres 
differentes de celles de ses predecesseurs. Elies mettent 
en evidence l’absence de progres en termes d’acces 
humanitaire durable et fonde sur des principes a ceux 
qui en ont le plus besoin. 

Le message des acteurs humanitaires et de la 
communaute internationale n’a pas varie : respectez vos 
obligations decoulant du droit international humanitaire, 
protegez vos propres citoyens - y compris les travailleurs 
sanitaires et humanitaires - et permettez l’acheminement 
rapide, sur et continu de l’aide humanitaire. 

Pour conclure, il est crucial que le Conseil de 
securite s’unisse sans equivoque derriere les cinq 
exigences concretes et raisonnables de l’OCHA. Il 
demeure essentiel d’ceuvrer a une satisfaction rapide, 
efficace et ancree dans les principes des cinq exigences 
de l’OCHA au cours des semaines a venir. Nous invitons 
les membres du Conseil a envisager de prendre des 
mesures collectives si des progres ne sont pas enregistres, 
et nous prions les acteurs qui ont de l’influence sur les 
autorites syriennes de veiller a ce que l’aide humanitaire 
parvienne a ceux qui en ont le plus besoin. N’oublions 
pas que des vies sont en jeu. 

M. Miller (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ): Le Conseil de securite s’est reuni pas plus tard 
que la semaine derniere (voir S/PV.8164) et a ecoute 
le Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires 
decrire sa visite en Syrie et reiterer une serie de mesures 
qui, selon lui, permettraient d’ameliorer la situation 
humanitaire en Syrie. 

Malheureusement, non seulement le Gouverne- 
ment syrien n’a approuve aucune de ces mesures, mais la 
situation dans des regions telles que la Ghouta orientale 


continue de se deteriorer au-dela de nos pires craintes. 
Cela ne surprendra personne, mais les livraisons trans- 
frontieres en Syrie, en particulier a destination des 
zones assiegees et difficiles d’acces, sont a l’arret. De 
fait, aucun convoi interinstitutions n’a circule depuis 
plus de six semaines et aucun convoi ne s’est rendu dans 
une zone assiegee depuis plus de huit semaines. 

Nous deplorons ces tactiques qui, franchement, 
consistent a affamer et assieger et empechent 
l’acheminement de l’aide, laquelle doit etre basee sur les 
besoins. En consequence, de nombreuses families n’ont 
pas acces aux vivres, medicaments et autres fournitures 
essentielles a leur survie. Les hopitaux reutilisent des 
seringues et d’autres articles medicaux a usage unique, 
et durant les mois les plus froids de l’hiver, les families 
qui n’ont plus de carburant et d’huile de cuisson brulent 
leurs biens pour se tenir chaud. Telles sont les conditions 
dans la Ghouta et dans toute la Syrie. 

Il faut instaurer une pause humanitaire imme¬ 
diate et inconditionnelle dans la Ghouta orientale, ou les 
degats causes aux infrastructures civiles par les frappes 
aeriennes et les obus d’artillerie ont provoque la ferme- 
ture d’un nombre croissant d’ecoles et de dispensaires. 
Ces bombardements se sont poursuivis pendant le week¬ 
end, ce qui prouve que tout cessez-le-feu dans la region 
etait illusoire. 

Nous reiterons la necessity d’evacuer des cen- 
taines de personnes gravement malades qui sont prises 
au piege dans la Ghouta orientale. Rien n’a ete fait a 
cet egard depuis la fin du mois de decembre, et la liste 
continue de s’allonger. Il y a seulement quelques se¬ 
maines, nous avons ete informes que la liste des evacua¬ 
tions contenait 600 noms, dont des centaines d’enfants. 
Cette liste compte maintenant 750 personnes, selon le 
personnel de l’ONU deploye sur le terrain. 

Durant le week-end, l’ONU a signale qu’une 
autre personne gravement malade inscrite sur la liste 
des evacuations de la Ghouta etait decedee, faute de 
soins necessaires. Ces deces sont insenses et montrent 
que le regime syrien n’a aucun respect pour la vie 
humaine. Cette cruaute gratuite suggere que le siege 
impose par le regime a la Ghouta orientale ne vise pas 
l’opposition armee, mais la population civile. Nul n’est 
besoin de rappeler aux membres du Conseil qu’imposer 
un siege a des civils constitue une violation du droit 
international humanitaire. 

Nous remercions la Suede et le Koweit 
d’avoir redige un projet de declaration presidentielle 
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pour lutter contre ces terribles problemes humanitaires. 
Une majorite ecrasante des membres du Conseil 
conviennent que nous devons exiger clairement des 
autorites syriennes qu’elles autorisent immediatement 
les evacuations medicates et la fourniture d’une aide 
transfrontieres. Lorsque des centaines de milliers de 
Syriens sont assieges et affames par le regime, de telles 
exigences sont le moins que le Conseil puisse faire. 

Nous souhaitons egalement prendre un moment 
pour remercier le Gouvernement jordanien d’avoir facilite 
a la mi-janvier une livraison extraordinaire d’aide 
humanitaire aux populations deplacees bloquees a 
Roukban. Ces populations ont re?u suffisamment de 
vivres et d’articles de premiere necessite pour un mois. 
Cependant, nous attendons toujours une autorisation 
officielle du Gouvernement syrien pour que l’ONU 
puisse franchir les lignes de front pour acheminer de 
l’aide a ces populations depuis Damas. L’ONU a presente 
sa proposition a la mi-novembre et n’a toujours pas 
re?u de reponse. Toutes les dispositions ont ete prises 
pour que ces livraisons puissent commencer dans les 
plus brefs delais. Le regime syrien n’a qu’a donner son 
autorisation et degager le passage pour qu’une assistance 
vitale puisse etre fournie a ceux qui en ont besoin. 

Comme nous l’avons entendu aujourd’hui, les 
membres du Conseil de securite se sont rendus a l’United 
States Holocaust Memorial Museum (le Musee du 
Memorial de l’Holocauste des Etats-Unis) a Washington 
hier, ou ils ont visite l’exposition sur les detentions 
arbitraires et la torture infligees par le regime syrien a 
plus de 100 000 civils. Le titre de l’exposition est « S’il 
vous plait, ne nous oubliez pas ». Nous devons garder 
cela a l’esprit et ne pas oublier de quoi le regime syrien 
est capable alors que nous nous penchons une fois de plus 
sur les evenements en cours dans la Ghouta orientale et 
dans le reste de la Syrie. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol) : Ma delegation remercie de son 
expose M me Ursula Mueller, Sous-Secretaire generale 
aux affaires humanitaires. 

La Bolivie deplore la crise que traverse la Syrie 
et qui, apres toutes ces annees, a cause d’immenses 
destructions et des pertes humaines considerables. 
M me Mueller nous a informes que depuis le debut du 
conflit, plus de 500 000 personnes ont ete tuees, au 
moins 6,1 millions de personnes ont ete deplacees, et 
13,1 millions de personnes ont actuellement besoin 
d’une aide humanitaire, dont 2,9 millions sont prises au 
piege dans des zones assiegees et difficiles d’acces. 


Nous estimons que les evenements recents ont 
fait augmenter le nombre de victimes, de personnes 
qui ont besoin d’une aide humanitaire et de personnes 
deplacees. Nous langons un appel afin que commencent 
dans les plus brefs delais des activites de nettoyage et 
de deminage et qu’une aide humanitaire de base soit 
acheminee a Raqqa pour creer des conditions favorables 
a un retour sur et digne des families deplacees par le 
conflit. Nous regrettons que, depuis octobre 2017, pres 
de 220 personnes aient ete tuees et de nombreuses autres 
blessees par des explosions. 

Les evenements recents en Syrie montrent une fois 
de plus combien il est urgent de revitaliser le processus 
politique de Geneve, de renforcer les resultats tangibles 
obtenus a Astana, en consultation, bien sur, avec toutes 
les parties concernees, notamment l’opposition, pour 
favoriser la mise en place de mesures de confiance et 
ameliorer ainsi la situation politique et humanitaire. 
Nous sommes certains que cela permettra egalement de 
faire liberer les prisonniers et les otages et de rechercher 
les disparus, ainsi que de creer des conditions propices a 
la mise en place d’un processus politique et d’un cessez- 
le-feu durable et definitif. 

Nous appuyons les efforts deployes recemment a 
Vienne et ceux qui vont etre entrepris a Sotchi. Nous 
saluons la decision du Secretaire general d’y faire 
participer son representant. 

Nous rappelons une fois de plus aux parties au 
conflit qu’elles doivent garantir un acces inconditionnel 
a l’aide humanitaire, mais aussi garantir et proteger 
la securite et l’integrite des acteurs humanitaires, en 
particulier dans les zones assiegees et difficiles d’acces. 
A cet egard, nous saluons une fois de plus le travail 
qu’accomplit le personnel des differents organismes 
d’aide humanitaire sur le terrain, et nous exigeons que 
les parties concernees honorent les obligations qui leur 
incombent en vertu du droit international, en particulier 
le droit international humanitaire et le droit international 
des droits de l’homme. 

Nous rappelons aux parties concernees qu’elles 
doivent appliquer les accords d’Astana, respecter les zones 
de de se scalade et s ’ab stenir d ’attaquer des infrastructures 
civiles, notamment des zones residentielles, des ecoles 
et des hopitaux, conformement au droit international 
humanitaire, afin de garantir la protection des civils et 
l'acces sans entrave des organismes humanitaires pour 
qu’ils fournissent une aide absolument necessaire. A cet 
egard, nous tenons a souligner les efforts du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, qui a achemine 
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des convois transfrontieres a 800000 personnes. Nous 
esperons que ces operations vont se poursuivre, et nous 
recommandons a cette fin de renforcer la coordination 
et la cooperation entre l’ONU et le Gouvernement de la 
Republique arabe syrienne. 

Dans ce contexte, nous voudrions appeler 
l’attention sur les accords conclus entre l’lran, la Russie 
et la Turquie le 22 decembre 2017, et nous demandons 
a ce qu’ils soient renforces en vue de garantir la 
liberation des personnes detenues ou enlevees, la 
remise des depouilles et l’identification des personnes 
portees disparues. Nous soulignons l’importance du 
travail accompli par le Centre pour la reconciliation des 
parties belligerantes sur le territoire de la Republique 
arabe syrienne en sa capacite de garant de la securite 
dans le cadre des activites d’acheminement de l’aide 
humanitaire et d’evacuation des habitants de zones ou se 
sontproduits des affrontements armes. 

Enfin, il importe de souligner que le reglement 
de la crise humanitaire qui touche actuellement plus 
de 13,2 millions de personnes en Syrie doit passer par 
un processus politique inclusif, ordonne, base sur le 
dialogue et dirige par et pour le peuple syrien, en vue 
de parvenir a une solution pacifique dans le respect 
de la souverainete, de l’integrite territoriale et de 
l’independance de la Syrie. Nous appelons les membres 
du Conseil de securite a ne menager aucun effort pour 
garantir l’unite du Conseil s’agissant d’une question 
fondamentale telle que l’aide humanitaire. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol ) : 
Nous remercions M me Ursula Mueller, Sous-Secretaire 
generate adjointe aux affaires humanitaires et 
Coordonnatrice adjointe des secours d’urgence, de son 
expose tres precis. 

Une fois de plus, elle nous a decrite ce matin une 
situation humanitaire catastrophique. Ces dernieres 
annees, les rapports du Secretaire general et les decisions 
du Conseil relatifs a cette question ont a maintes reprises 
fait etat de pertes en vies humaines, de nouveaux 
deplacements massifs de refugies, de villes assiegees, 
de propagation croissante de maladies, de taux eleves 
de malnutrition et de destruction d’infrastructures 
medicates, entre autres fleaux. Face a cette situation, 
il faut imperativement garantir un acces immediat, sur 
et sans entrave a l’aide humanitaire et le strict respect 
des dispositions du droit international humanitaire, 
tout particulierement le principe de la proportionnalite 
pour ce qui est des attaques et le principe de precaution 
s’agissant de leurs effets sur la population civile. 


Par consequent, nous deplorons les restrictions qui 
continuent d’etre imposees a l’acces humanitaire dans 
plusieurs zones en Syrie, et en particulier la situation 
tragique et insoutenable a laquelle sont confrontes 
les habitants de la Ghouta orientale et d’Edleb. Nous 
esperons que le cessez-le-feu dans la Ghouta orientale, 
qui a fait recemment l’objet de discussions a Vienne, 
sera concretise et qu’il aura une incidence positive 
sur la satisfaction des besoins humanitaires pressants 
des habitants de cette region. Nous saluons les efforts 
deployes par les autorites syriennes et la Russie, qui 
ont permis de proceder a une evacuation medicate 
de 29 personnes de la Ghouta orientale en decembre. 
Dans le meme temps, nous les encourageons a intensifier 
leurs efforts puisqu’il y a encore des centaines de 
personnes qui ont besoin de soins de toute urgence. 

Par ailleurs, nous sommesvivementpreoccupespar 
la question du deminage et de la neutralisation des engins 
explosifs compte tenu de qui se passe quotidiennement 
dans des villes comme Raqqa ou 30 a 50 victimes sont 
enregistrees chaque semaine. Nous nous felicitons du 
dialogue entre l’ONU et le Gouvernement syrien a des 
fins humanitaires, notamment la visite effectuee dans 
ce pays par le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires, M. Mark Lowcock. Ce dialogue, ainsi que 
le communique conjoint sur les activites de deminage en 
Syrie publie apres la derniere reunion tenue a Astana, 
indique que c’est maintenant le moment propice pour 
faire des progres plus suhstantiels dans ce domaine. 
S’agissant des operations militaires dans les zones 
densement peuplees comme Afrine, il faut eviter toute 
escalade susceptible d’exacerber les souffrances des 
populations civiles et de porter atteinte au processus 
visant a trouver une solution politique sur la base de la 
resolution 2254 (2015) et du Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe). 

Il est imperatif que le Conseil montre au monde 
qu’il est uni et qu’il est engage, afin de faire comprendre 
que les etres humains ont la priorite sur les interets 
politiques. Par consequent, nous esperons qu’il sera 
possible de parvenir a un consensus en vue de l’adoption 
d’un texte reprenant les cinq priorites enoncees par 
M. Lowcock. Celles-ci constituent le minimum de ce 
qui doit etre fait pour alleger les souffrances humaines 
de la population civile en Syrie, raison pour laquelle le 
Perou y souscrit pleinement. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) {parle en 
espagnol ) : Alors que je prends la parole a l’occasion de 
cette seance sur la situation humanitaire en Republique 
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arabe syrienne, je tiens a remercier sincerement 
M me Ursula Mueller, Sous-Secretaire generate aux 
affaires humanitaires et Coordonnatrice adjointe des 
secours d’urgence, de l’expose detaille qu’elle vient de 
presenter sur la situation humanitaire tres deplorable qui 
regne actuellement en Syrie. En outre, nous avons suivi 
l’expose presente le 22 janvier par le Secretaire general 
adjoint, M. Lowcock, apres sa visite en Syrie. A cette 
occasion, il a mis en exergue les cinq domaines dans 
lesquels des ameliorations s’imposent pour faire face a 
cette grave situation humanitaire. II s’agit notamment de 
la necessite d’intervenir pour repondre aux besoins de 
quelque 13 millions de personnes en Syrie, de la necessite 
de faciliter les evacuations medicates, de l’amelioration 
de l’acces aux passages frontaliers et de l’adoption de 
mesures pour faciliter les activites de l’ONU et des 
organisations non gouvernementales internationales 
visant a apporter une assistance efficace a la population 
syrienne. Dans leurs exposes, M me Mueller et 
M. Lowcock nous ont brosse un tableau tres sombre qui 
doit interpeller la communaute internationale afin que 
tous les efforts necessaires soient deployes pour alleger 
les souffrances de la population syrienne. 


La situation dans la Ghouta orientale, ou 
reside pres de 94% de la population assiegee, est 
particulierement preoccupante. Plus de 600 personnes 
ont besoins de soins medicaux de toute urgence. Cette 
situation a ete exacerbee par les frappes aeriennes qui 
ont provoque des deplacements de populations des 
provinces d’Edleb et de Hama. 

Par ailleurs, l’operation « Rameau d’olivier » 
en cours a provoque des deplacements massifs de 
populations et inflige d’enormes souffrances aux civils, 
donnant lieu a une situation humanitaire catastrophique. 
Par consequent, d’une part, nous sommes vivement 
preoccupes par cette situation et d’autre part, nous 
appelons l’ONU et la communaute internationale a 
redoubler d’efforts pour trouver une solution a cette 
grave crise humanitaire qui frappe la Republique 
arabe syrienne. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 11 h 30. 


18-02497 
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